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Arrêté N° A 13 R 0051 du 16 Juillet 2013

Canton de Rodez-Ouest - Route Départementale n° 84 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur 
le territoire de la commune de Rodez - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la subdivision centre pour l’entreprise EIFFAGE TP SUD OUEST, ZAC DE 
NAUJAC  - BP 11, 12450 LUC-LA-PRIMAUBE ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 84 pour permettre la réalisation des 
travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 84, entre les PR 1,500 et 2,400 pour permettre la 
réalisation des travaux de renforcement de la chaussée, prévue d’une durée de 1 jour dans la période du 
17 au 19 juillet 2013, est modifiée de la façon suivante :

	 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par 
piquet K10, par la mise en place d’un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores.

	 -  La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de 

renforcement de la chaussée, est interdit sur le chantier.
	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Rodez, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 16 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
______________________________
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Arrêté N° A13 R 0052 du 17 Juillet 2013

Canton de Millau-Ouest - Route Départementale n° 992 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur 
le territoire de la commune de Saint-Georges-De-Luzencon - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’entreprise SPIE Sud ouest TALANCE;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale n° 992 pour permettre 

la réalisation des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la route départementale n° 992, entre les PR 6,670 et 6,870 pour 
permettre la réalisation des travaux de réparation d’un radar automatique, prévue du 19 au 22 juillet 2013 
de 7 heures à 18 heures, est modifiée de la façon suivante :

	 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par 
piquet K10 ou par feux tricolores.

	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux, est interdit 
sur le chantier.

	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Saint-Georges-de-Luzencon, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Le Directeur Adjoint Exploitation et Sauvegarde

Thomas DEDIEU
_______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0053 du 17 Juillet 2013

Canton de Saint-Affrique - Route Départementale à Grande Circulation n° 999 - Arrêté temporaire pour 
travaux, sans déviation, sur le territoire de la commune de Vabres-L’Abbaye - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départementale à grande circulation  

n° 999 pour permettre la réalisation des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la route départementale à grande circulation n° 999, entre les 
PR 66,755 et 69.000 pour permettre la réalisation des travaux de renforcement de la chaussée et de 
renouvellement de la couche de roulement , prévue du 22 juillet 2013 au 2 août 2013, est modifiée de la 
façon suivante :

	 - Suivant les nécessités de l’organisation, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement 
par piquet K10, par la mise en place d’un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores. 
- La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.

	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de 
renforcement er de renouvellement de la couche de roulement , est interdit sur le chantier.

	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise SEVIGNE TP chargée des  travaux, sous 
le contrôle des services du Conseil Général de l’Aveyron.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Vabres-L’Abbaye, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Le Directeur Adjoint Sauvegarde et Exploitation

Thomas DEDIEU
_______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0054 du 17 Juillet 2013

Canton de Saint-Sernin-Sur-Rance - Route Départementale n° 106 - Arrêté temporaire pour travaux, avec 
déviation, sur le territoire de la commune de Martrin - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 l’avis de madame le Préfet de l’Aveyron ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la route départemantale n° 106 pour permettre 

la réalisation des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la route départementale n° 106, au PR 7,850 pour permettre 
des sondages , du 22 juillet 2013 au 26 juillet 2013 de 8 heures à 17 heures 30. La circulation sera déviée 
dans les deux sens par les routes départementales n° 106, n° 501, n° 999, n° 33 et n° 106. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par les services 
du Conseil Général de l’Aveyron. La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise 2GH 
chargée des travaux sous le contrôle des services du Conseil Général de l’Aveyron.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire de Martrin, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Saint-Affrique, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Sud

L.  CARRIERE
______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0055 du 17 Juillet 2013

Cantons d’Entraygues-sur-Truyère, Espalion et Saint-Amans-des-Côts - Routes Départementales n° 34,  
n° 556, n° 573 et n° 652 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le territoire des communes de 
Béssuejouls, Campouriez, Le Fel et Saint-Amans-des-Côts - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par COTERRAM, demeurant 2 Conde Saldana, León, CP : 24009, ESPAGNE, en 
la personne de M. Jésus ORTIZ ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 34, n° 556, n° 573 et n° 652 pour 
permettre la réalisation des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation,
	 - sur la RD n° 556, au PR 2,820, 
	 - sur la RD n° 573, au PR 2,150, 
	 - sur la RD n° 34, au PR 13,100 et au PR 14,000
	 - sur la RD n° 652, au PR 5,350, pour permettre la réalisation des travaux d’élagage d’arbres par hélicoptère 

sous les lignes moyenne tension, prévue du 25 juillet 2013 au 31 juillet 2013, est modifiée de la façon 
suivante :

	 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être interrompue manuellement par 
piquet K10 pour des périodes qui n’excéderont pas 15 mn.

	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux d’abattage 
d’arbres, est interdit sur le chantier.

	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée aux Maires de Béssuejouls, Campouriez, Le Fel et Saint-Amans-des-Côts, et sera notifié à 
l’entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
_________________________________
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Arrêté N° A 13 R 0056 du 17 Juillet 2013

Canton de Rodez-Est - Route Départementale n° 62 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le 
territoire des communes de Le Monastere et Rodez - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par Monsieur RAYSSAC Sébastien, Mas Marcou, 12450 FLAVIN ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 62 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 62, au PR 1,120 our permettre la réalisation des travaux 
de réfection d’un mur de soutènement, prévue du 22 au 27 juillet 2013, est modifiée de la façon suivante : 
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée par feux tricolores.

	 -  La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h.
	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de réfection 

d’un mur de soutènement, est interdit sur le chantier.
	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée aux Maires du  Monastere et de Rodez, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
___________________________
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Arrêté N° A 13 R 0057 du 17 Juillet 2013

Canton de Rodez-Ouest - Route Départementale n° 624 - Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur 
le territoire de la commune d’Olemps - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’entreprise SCAM TP, 16 RN 88, 31380 GARIDECH ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 624 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 624, au PR 11,500 pour permettre la réalisation 
des travaux de fouille d’inspection sur une canalisation TIGF, prévue d’une durée de 4 jours dans la 
pérode du 29 juillet 2013 au 9 août 2013. La circulation sera déviée : dans les 2 sens par la RD n° 67, la  
RD n° 543 et la RD n° 67. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par l’entreprise 
chargée des  travaux. La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire d’Olemps, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 17 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
_______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0058 du 19 Juillet 2013

Canton de Rodez-Ouest - Route Départementale n° 543 - Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur 
le territoire de la commune de Druelle - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Centre pour l’entreprise FERRIE, Impasse de Canaguet, 12850 
ONET-LE-CHATEAU ;

VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 543 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 543, entre les PR 12,200 et 12,700 pour permettre 
la réalisation des travaux de rectification et de calibrage de la chaussée, prévue d’une durée de 1 jour 
dans la période du 22 au 26 juillet 2013. La circulation sera déviée : dans les 2 sens par la RDGC n° 994,  
la RD n° 576 et la RD n° 67. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par les services 
du Conseil Général. La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire de Druelle, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 19 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L’Adjoint Responsable de cellule du GER,

J.L. FROMENT
__________________________
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Arrêté N° A 13 R 0059 du 19 Juillet 2013

Canton de Campagnac - Route Départementale n° 37 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le 
territoire de la commune de Campagnac - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par EOS SEVA, demeurant 6 impasse Paul Sabatier -31270 CUGNAUX,  en la 
personne de Romuald SEVA ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 37 pour permettre la réalisation des 
travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 37, entre les PR 5,857 (agglomération de Campagnac) 
et 7,000 (carrefour avec la voie communale de Canac) pour permettre la réalisation des travaux de 
remplacement de fibre optique, prévue du 29 juillet 2013 au 2 août 2013, est modifiée de la façon suivante :

	 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par 
piquet K10 ou par feux tricolores.

	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de 
remplacement de fibre optique, est interdit sur le chantier.

	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Campagnac, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 19 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE

_______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0060 du 19 Juillet 2013

Canton de Rodez-Nord - Route Départementale à Grande Circulation n° 840 - Arrêté temporaire pour travaux, 
sans déviation, sur le territoire de la commune de Rodez - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’entreprise EUROVIA Midi-Pyrénées, ZA de Bel air, BP 3115, 12031 RODEZ 
cedex 09 ;

VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC       n° 840 pour permettre la réalisation 

des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 840, entre les PR 4,070 (Giratoire de Bel Air) et 4,300 
pour permettre la réalisation des travaux d’aménagement d’une voie d’accès au parc d’activité de Bel 
Air, prévue du 22 au 26 juillet 2013, et du 19 août au 18 octobre 2013 est modifiée de la façon suivante : 
- Suivant les nécessité du chantier, la voie de droite dans le sens Rodez à Decazeville à la sortie du 
giratoire de Bel Air pourra être neutralisée.

	 - La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 70 km/h. 
	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux 

d’aménagement d’une voie d’accès au parc d’activité de Bel Air, est interdit sur le chantier. 
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Rodez, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 19 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Le Directeur Adjoint Exploitation et Sauvegarde

Thomas DEDIEU

_________________________
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Arrêté N° A 13 R 0061 du 22 Juillet 2013

Canton de Marcillac-Vallon - Routes Départementales n° 598 et n° 626 - Arrêté temporaire pour travaux, avec 
déviation, sur le territoire des communes de Balsac et Clairvaux-d’Aveyron (en et hors agglomération)

      Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Ouest ;
VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
VU 	 l’avis de Monsieur le Maire de Balsac ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur les RD n° 598 et n° 626 pour permettre la 

réalisation des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule sera interdite sur la RD n° 598, entre les PR 0,000 et 10,257, et sur la RD 
n° 626, entre les PR 6,553 et 9,000 pour permettre la réalisation des travaux de réfection de chaussées, 
prévue pour une durée de deux fois 12 jours dans la période du 22 juillet 2013 au 13 septembre 2013.

	 - RD 598 Zone 1:la circulation sera déviée dans les deux sens par les RD 57, RD 840 et RD 626.
	 - RD 598 Zone 3: la circulation sera déviée  dans les deux sens par la RD 626 et la voie communale de la 

carrière de Balsac. 
	 - RD 598 Zone 4 : la circulation sera déviée  dans les deux sens par les RD 840 et 626.
	 - RD 626 Zone 2  : la circulation sera déviée pour la dans les deux sens par la RD 598 et la voie communale 

de la carrière de Balsac.  

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par les services 
du Conseil Général. La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée :

	 - aux Maires de Balsac et Clairvaux-d’Aveyron,
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rignac, le 22 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Ouest

Frédéric DURAND

_________________________
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Arrêté N° A 13 R 0062 du 23 Juillet 2013

Canton de Cassagnes-Begonhes - Route Départementale n° 902 - Arrêté temporaire pour travaux, sans 
déviation, sur le territoire de la commune de Cassagnes-Begonhes - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article 
 R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’entreprise RAYNAL Roland, La Pâle - BP 1, 12410 SALLES-CURAN ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 902 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 902, entre les PR 11,000 et 13,500 pour 
permettre la réalisation des travaux d’ouverture de chambres de tirage France Télécom et essais 
sur les câbles, prévue du 23 juillet 2013 au 2 août 2013, est modifiée de la façon suivante : 
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée par la mise en place 
d’un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores.

	 - La vitesse maximum autorisée sur le chantier est réduite à 50 km/h. 
- Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux d’ouverture 
de chambres de tirage France Télécom et essais sur les câbles, est interdit sur le chantier. 
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Cassagnes-Begonhes, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 23 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN
__________________________
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Arrêté N° A 13 R 0063 du 23 Juillet 2013

Cantons de Campagnac, Laissac et Severac-Le-Château - Route Départementale n° 95 - Arrêté temporaire 
pour travaux, avec déviation, sur le territoire des communes de Buzeins, Gaillac-D’Aveyron, Saint-Martin-De-
Lenne et Vimenet - hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Nord ;
VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 95 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 95, durant deux jours dans la période du 24 au 
31 juillet 2013

	 - entre les PR 28,384, fin d’agglomération  de Gaillac d’Aveyron, et 31,000, Carrefour RD 95 / RD 155, 
	 - entre les PR 31,000, carrefour RD 95/ RD 155 et 33,775, Carrefour RD 95/ RD 295, Äentre les PR 33,775 

(carrefour RD 95 / RD 295) et 35,970 (Entrée agglomération Vimenet),
	 - entre les PR 36,485 (Fin d'agglo de Vimenet) et 42,000 (Carrefour RD 95 / RD 45). pour 

permettre la réalisation des travaux de réfection de chaussées, La circulation sera déviée  :  
- dans les deux sens pour la section 1 par la RN n° 88, la RD n° 582, la RD n° 155.          

	 - dans les deux sens pour la section 2 par la RD n° 155, la RD n° 582 et la RD n° 64 Via Buzeins.
	 - dans les deux sens pour la section 3 par la RD n° 295, la RD n° 345, la RD n° 45 et la RD n° 64 Via Coussergues. 

- dans les deux sens pour la section 4 par la RD n° 45 et la RD n° 64. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par l’entreprise 
chargée des  travaux, sous le contrôle des services du Conseil Général. La signalisation de chantier sera 
mise en place par l’entreprise chargée des  travaux, sous le contrôle des services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée :

	 - aux Maires de Buzeins, Gaillac-D’Aveyron, Saint-Martin-De-Lenne et Vimenet,
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Espalion, le 23 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
_____________________________
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Arrêté N° A 13 R 0064 du 23 Juillet 2013

Canton de Severac-Le-Château - Route Départementale n° 155 - Arrêté temporaire pour travaux, avec 
déviation, sur le territoire de la commune de Buzeins - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Nord ;
VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 155 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 155, entre les PR 0,385 fin d’agglomération 
de Buzeins et 4,120 carrefour RD 155/ RD 95 pour permettre la réalisation des travaux de réfection de 
chaussées, prévue pour 2 jours du 24 juillet 2013 au 31 juillet 2013. La circulation sera déviée : dans les 
deux sens par la RD n° 95, la RN n° 88 et la RD n° 582. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par l’entreprise 
chargée des  travaux, sous le contrôle des services Conseil Général. La signalisation de chantier sera mise 
en place par l’entreprise chargée des  travaux, sous le contrôle des services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire de Buzeins, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des  travaux.

A Espalion, le 23 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de la Subdivision Nord

Laurent BURGUIERE
_____________________________
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Arrêté N° A 13 R 0065 du 24 Juillet 2013

Canton de Rodez-Est - Route Départementale n° 12 - Arrêté temporaire pour travaux, sans déviation, sur le 
territoire de la commune de Le Monastere - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Direction des Routes et des Grands Travaux ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 12 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RD n° 12, entre les PR 2,200 et 2,220 pour permettre la réalisation des 
travaux de purge d’un talus rocheux, prévue du 24 juillet 2013 au 2 août 2013, est modifiée de la façon suivante : 
- Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par 
piquet K10.

	 - La circulation des véhicules pourra être interrompue manuellement par piquet K10, 10 minutes maximum.
	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de purge 

d’un talus rocheux, est interdit sur le chantier. 
- Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux, sous le contrôle des 
services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire de Le Monastere, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 24 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
__________________________
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Arrêté N° A 13 R 0066 du 24 Juillet 2013

Routes Départementales N°s 522 et 56 - Cantons de Réquista, Cassagnes-Bégonhès et Salles-Curan 
- Interdiction temporaire de circulation pour permettre le déroulement d’une épreuve sportive, avec 
déviation, sur le territoire des communes de Durenque, Auriac-Lagast, Alrance et Villefranche de Panat 
(hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8, R411-29 et R411-30 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ;
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ;

VU 	 la demande présentée par l’association AUTO SPORT DURENQUE, demeurant Café Boutet, avenue du 
Lagast, 12170 DURENQUE;

VU l’avis de Monsieur le Maire Durenque;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation pendant le 

déroulement du 9éme  rallye du Mont Lagast;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : Epreuves spéciales n° 1 et 2 : Saint-Léon :
	L a circulation sera interdite sur la RD n° 56 entre les PR 10+286 et 14+600, le samedi 24 août 2013 de 

12h00 à 21h00. La circulation sera déviée dans les deux sens par les RD n°56, 522 et 25.
	E preuves spéciales n° 3, 4 et 5 : Saint-Maurice:
	L a circulation sera interdite sur la RD n° 522 entre les PR 12+000 et 14+550, le dimanche 25 août 2013 de 

7h00 à 18h00. La circulation sera déviée dans les deux sens par la RD n°25 et RD n°56.

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place et maintenue pendant la durée de l’épreuve par 
l’organisateur. Elle sera enlevée dans les mêmes conditions dès la fin de la manifestation. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée :

	 - aux Maires de Durenque, d’Auriac-Lagast, d’Alrance et de Villefranche de Panat,
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours,  et sera notifié à l’organisateur de l’épreuve.

A Rodez, le 24 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
____________________________
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Arrêté N° A 13 R 0067 du 24 Juillet 2013

Canton de BARAQUEVILLE-SAUVETERRE  - Routes Départementales n° 570, n° 57 - Arrêté temporaire pour 
une épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire des communes de BARAQUEVILLE et MOYRAZES - 
(hors agglomération) 

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles  
R 411-8, R 411-29 et R 411-30 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ;
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ;

VU 	 l’avis de Madame le Préfèt de l’AVEYRON ;
VU 	 la demande de TRIATHLON 12 - SRO, Gymnase Dojo - Vallon des Sports - Avenue de l’Auterne,  

12000 RODEZ ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation, sur les Routes 

Départementales n° 570, n° 57, pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive, définis à l’article 1 
ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La réglementation de la circulation, sur la RD n° 570, entre les PR 4+120 et 5+525, sur la RD n° 57, entre 
les PR 25+540 et 28+095, pour permettre le déroulement du triathlon du  Ségala, prévue le dimanche  
1er septembre 2013, est modifiée de la façon suivante :

	 - La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD 57 entre 13h00 et 17h00, et sera déviée dans les 
deux sens comme suit : par la RD 911, la RN 88, la RD 624, la RD 543, la RD 67 et la RD 57.

	 - La circulation de tout véhicule est interdite sur RD 570 entre 8h00 et 17h00 et sera déviée dans les deux 
sens comme suit : par la RN 88 et la RD 570

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée de la manifestation, par 
l’organisateur de la manifestation. La signalisation de la manifestation sera mise en place par l’organisateur 
de la manifestation.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - aux Maires des communes de BARAQUEVILLE et MOYRAZES,
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à TRIATHLON 12 - SRO chargé de la 

manifestation.

A Rodez, le 24 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0068 du 24 Juillet 2013

Canton de Baraqueville-Sauveterre - Routes Départementales n° 650, n° 71 - Arrêté temporaire pour une 
épreuve sportive, avec déviation, sur le territoire des communes de Sauveterre-de-Rouergue, Pradinas - 
(hors agglomération) 

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles  
R 411-8, R 411-29 et R 411-30 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ;
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU	  l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ;

VU 	 la demande de l’ASA du Rouergue, BP 503, 12005 RODEZ ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation, sur les Routes 

Départementales n° 650, n° 71, pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive, définis à l’article 1 
ci-dessous ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La réglementation de la circulation, sur la RD n° 650, entre les PR 3+645 et 4+957 et sur la RD n° 71, 
entre les PR 33+200 et 42+171, pour permettre le déroulement de l’épreuve sportive 8ème Rallye Régional 
des 100 Vallées, prévue du 7 au 8 septembre 2013, est modifiée de la façon suivante :

	 - La circulation de tout véhicule est interdite.
	 - La circulation sera déviée dans les 2 sens comme suit:
	R D 71, la circulation sera déviée par les RD 997, 911 et 85.
	R D 650, la circulation sera déviée par les RD 997, 542 et 650

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée de la manifestation, par 
l’organisateur. La signalisation de la manifestation sera mise en place par l’organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - aux Maires des communes de Sauveterre-de-rouergue, Pradinas,
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’ASA du Rouergue chargé de la 

manifestation.

A Rodez, le 24 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Suibdivision,

S.DURAND
________________________________
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Arrêté N° A 13 R 0069 du 24 Juillet 2013

Canton de Requista - Route Départementale n° 63 - Arrêté temporaire pour épreuve sportive, avec déviation, 
sur le territoire de la commune de Ledergues - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles  
R 411-8, R 411-29 et R 411-30 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’association de Promotion du Cyclisme, 8 rue de l’Auvergne, 12000 RODEZ ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 63 pour permettre la réalisation d’une 

épreuve sportive définie dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La réglementation de la circulation sur la RD n° 63, entre les PR 23,345 et 24,880 pour permettre le 
déroulement de l’épreuve sportive “Course cyclosport de Lédergues”, prévue le 15 septembre 2013 de  
14 h à 18 h, est modifiée de la façon suivante : La circulation de tout véhicule est interdite dans le sens 
inverse à la course. La circulation se fera en sens unique dans le sens de la course. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée l’épreuve sportive, par 
l’organisateur. La signalisation règlementaire sera mise en place par l’organisateur.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire de Ledergues, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’organisation chargée de l’épreuve 

sportive.

A Rodez, le 24 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Chef de Subdivision,

S. DURAND
____________________________
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Arrêté N° A 13 R 0070 du 26 Juillet 2013

Canton de Rodez-Ouest - Route Départementale n° 543 - Arrêté temporaire pour travaux, avec déviation, sur le 
territoire de la commune de Druelle - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Centre pour l’entreprise FERRIE, Impasse de Canaguet,  
12850 ONET-LE-CHATEAU ;

VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RD n° 543 pour permettre la réalisation des 

travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation de tout véhicule est interdite sur la RD n° 543, entre les PR 12,200 et 12,700 pour permettre 
la réalisation des travaux de rectification et de calibrage de la chaussée, prévue du 20 au 30 août 2013.  
La circulation sera déviée : dans les 2 sens par la RDGC n° 994, la RD n° 576 et la RD n° 67. 

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée travaux, par les services 
du Conseil Général. La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux, 
sous le contrôle des services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée : 

	 - au Maire de Druelle, 
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Rodez, le 26 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

L’Adjoint Responsable de cellule du GER,

J.L. FROMENT
______________________________
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Arrêté N° A 13 R 0071 du 29 Juillet 2013

Canton d’Espalion - Route Départementale N° 920 - Arrêté temporaire pour limitation de vitesse sur le 
territoire de la commune d’Espalion. (hors agglomération) 

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ;
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ;

VU 	 la demande présentée par Monsieur le Maire d’Espalion pour l’organisation d’une soirée à la 
discothèque « l’Excalibur » ; 

CONSIDERANT que la nature de l’activité, définie à l’article 1 ci-dessous, ne permet pas de maintenir la circulation 
sur la route départementale N° 920 dans des conditions satisfaisantes de sécurité.

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRÊTE

Article 1 : La réglementation de la circulation, sur la route départementale N° 920, entre les PR 6.535 et 7.580, à 
l’occasion de la soirée organisée à la discothèque « l’Excalibur », prévue du lundi 5 août 2013 à 17h00 au 
mardi 6 août 2013 à 9h00, est modifiée de la façon suivante :

	 - La vitesse maximum autorisée sur cette section de route est réduite à 70 km/h.
	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur cette zone.

Article 2 : La signalisation sera mise en place et maintenue pendant toute la durée de la manifestation par les 
services techniques de la mairie d’Espalion. Elle sera déposée dés la fin de la manifestation.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire d’Espalion.

A Flavin, le 29 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Jean TAQUIN
___________________________
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Arrêté N° A 13 R 0072 du 30 Juillet 2013

Canton de Conques - Routes départementales N°s 901, 46, 502, Interdiction temporaire de la circulation pour 
permettre le déroulement d’une épreuve sportive sur le territoire de la commune de St Cyprien sur Dourdou

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8, R 411-29; R411-30,

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière -

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 du 9 sept 2011  donnant délégation de signature au Directeur des Routes et des 
Grands Travaux du département de l’Aveyron ;

VU 	 la demande du Guidon Decazevillois ;
VU 	 l’avis favorable de Monsieur le Maire ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation pendant le 

déroulement de la course cycliste ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La circulation sera interdite dans le sens contraire de la course sur les portions des routes départementales 
: N° 901 du PR 12.335 au PR 13.767, N°46 du PR 18.433 au PR 18.620 et N°502 du PR 13.479 au 
PR 13.884, le Dimanche 15 Septembre 2013, de 15 h à 19 h. Sauf pour les véhicules de Secours et 
d’incendie, les véhicules de transport en commun, les camping-cars grand volume qui devront être gérés 
par les organisteurs.

	L a circulation sera déviée dans le sens Marcillac – Conques à partir du carrefour de la RD n° 901avec la 
RD n° 502, par les RD N°s 502, 46, et la VC du Verdus et Lapeyre. 

	 Sur la portion de RD 901 comprise entre les carrefours avec les VC du Verdus et du Moulin de Sanhes qui 
sera a double sens, l’organisation devra renforcer le nombre des signaleurs sur cette section.

	 - Dans le sens Noailhac – Saint Cyprien à partir du carrefour avec la RD 502 et la VC du Moulin de Sanhes, 
par la VC du Moulin de Sanhes et la RD n° 901 dans le sens de la course.

	 - Dans le sens Conques – Noailhac à partir du carrefour de la RD n° 901 et la VC de du Moulin de Sanhes 
par la RD 901,46 et 502 dans le sens de la course.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera mise en place par l’organisateur de l’épreuve. Elle sera enlevée dans 
les mêmes conditions dés la fin de la manifestation

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, Le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera 
adressé au Maire de saint Cyprien sur Dourdou et sera notifié aux organisateurs.

A RODEZ, le 30  juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Jean TAQUIN
_____________________________
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Arrêté N° A 13 R 0073 du 30 Juillet 2013

Canton de Rignac - Route Départementale N° 75 - Arrêté temporaire pour feu d’artifice, avec déviation, sur le 
territoire de la commune de Rignac - (hors agglomération) 

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article 
R 411-8; R411-29 ; R411-30

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4;
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du  9 sept 2011 donnant délégation de signature au Directeur des Routes et 
des Grands Travaux du département de l’Aveyron;

VU 	 la demande présentée par le comité des fêtes chargé de la réalisation de la manifestation ;
VU 	 l’avis du maire
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réglementer la circulation sur la route départementale N° 75 pour permettre 

la réalisation d’un spectacle définis à l’article 1 ci-dessous;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La réglementation de la circulation, sur la route départementale N° 75, entre les PR 0+300 et 1+200, pour 
permettre la réalisation d’un feu d’artifice, prévue le dimanche 4 août 2013 de 20h à 24h  est modifiée de 
la façon suivante :

	 - La circulation de tout véhicule est interdite.
	 - La circulation sera déviée dans les deux sens par la RD 47 et la voie communale Le Bayle.

Article 2 : La signalisation de déviation sera mise en place et maintenue pendant la durée du spectacle par les 
organisateurs.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux, le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée :

	 - au Maire de Rignac
	 - au Service Départemental d’Incendie et de Secours, et sera notifié à l’organisation chargée du spectacle.

Rignac, le 30 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,
Pour le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

Le Subdivisionnaire,

F. DURAND

________________________
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Arrêté N° A 13 R 0074 du 31 Juillet 2013

Canton de Rodez - Nord Route Départementale à Grande Circulation n° 840 - Arrêté temporaire pour travaux, 
sans déviation, sur le territoire de la commune d’Onet-Le-Château - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment son article  
R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière - Signalisation temporaire - Livre 1 - 8ème partie ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par l’entreprise EUROVIA Midi-Pyrénnées, ZA de Bel Air - 2 rue des sculpteurs -  
BP 3115, 12031 RODEZ Cedex 09 ;

VU 	 l’avis de Madame le Préfet de l’AVEYRON ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de règlementer la circulation sur la RDGC       n° 840 pour permettre la réalisation 

des travaux définis dans l’article 1 ci-dessous ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux.

ARRETE

Article 1 : La règlementation de la circulation, sur la RDGC n° 840, entre les PR 4,450 et 5,100 pour permettre la 
réalisation des travaux de pose de glissières de sécurité, prévue du 02 au 13 septembre 2013, est modifiée 
de la façon suivante :

	 - Suivant les nécessités du chantier, la circulation des véhicules pourra être alternée manuellement par 
piquet K10, par la mise en place d’un sens prioritaire par panneaux B15-C18 ou par feux tricolores.

	 - Le stationnement des véhicules, autres que ceux indispensables à la réalisation des travaux de pose de 
glissières de sécurité, est interdit sur le chantier.

	 - Une interdiction de dépasser est instaurée sur le chantier. 

Article 2 : La signalisation de chantier sera mise en place par l’entreprise chargée des  travaux.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
adressée au Maire d’Onet-Le-Chateau, et qui sera notifié à l’entreprise chargée des travaux.

A Flavin, le 31 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux

Jean TAQUIN

________________________
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Arrêté N° A 13 R 0075 du 31 Juillet 2013

Canton de Decazeville - Route Départementale n° 963 - Limitation de vitesse, sur le territoire de la commune 
de Flagnac - (hors agglomération)

Le Président du Conseil Général

VU 	 l’article 25 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

VU 	 le Code la Route portant règlement général de police de la circulation routière et notamment ses articles  
R 10 et R 411-8 ;

VU 	 le Code des Collectivités Territoriales et notamment son article L 3221-4 ; 
VU 	 l’arrêté du 5 Novembre 1992 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ainsi que l’arrêté du  

6 Novembre 1992 relatif à l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation 
routière ;

VU 	 l’arrêté n° 2011-2900 en date du 9 septembre 2011 donnant délégation de signature au Directeur des 
Routes et des Grands Travaux du département de l’Aveyron ; 

VU 	 la demande présentée par la Subdivision Ouest ;
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de limiter la vitesse maximum autorisée pour assurer la sécurité de la circulation ;  
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services Départementaux. 

ARRETE

Article 1 : La vitesse maximum autorisée sur la RD n° 963, entre les PR 8+420 et 9+330 est réduite à 70 Km/h. 

Article 2 : La signalisation règlementaire sera mise en place par les services du Conseil Général.

Article 3 : Le Directeur Général des Services Départementaux,  le Commandant du Groupement de Gendarmerie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Flavin, le 31 juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Pour le Président,

Le Directeur des Routes et des Grands Travaux,

J. TAQUIN

_______________________________



-  116  -



-  117  -

Pôle des Solidarités Départementales
_______________________________________________________________

Arrêté N° A 13 S 0137 du 4 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes « La Miséricorde » à SAINT 
AFFRIQUE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du 26 novembre 

2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « La Miséricorde » à SAINT AFFRIQUE sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine
Dépendance GIR 1 - 2 16,26 € Dépendance GIR 1 - 2 15,28 €

GIR 3 - 4 10,33 € GIR 3 - 4   9,70 €

GIR 5 - 6   4,37 € GIR 5 - 6   4,11 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 233 755 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez le, 4 Juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0138 du 9 Juillet 2013

Tarification Aide Sociale 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes   
« La Miséricorde » à SAINT AFFRIQUE  
             

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ; 
VU 	 l’arrêté ministériel du 4 Janvier 2012 relatif aux prix des prestations d’hébergement de certains établissements 

accueillant des personnes âgées ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du 26 novembre 

2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 l’arrêté n°10-058 du 15 mars 2010 portant habilitation partielle (21 lits) à l’aide sociale de l’EHPAD  

« La Miséricorde » de Saint Affrique ;
VU 	 la convention d’aide sociale conclue entre le Département et l’Etablissement d’Hébergement pour 

Personnes Agées Dépendantes «La Miséricorde» de St Affrique,  le 1er juin 2010 ;
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1  : Les tarifs journaliers «hébergement» (aide sociale) applicables à l’EHPAD «La Miséricorde» de Saint 
Affrique sont fixés pour l’année 2013 à :

Confort neuf       : 49,83 € (49,83 €   en année pleine)
Confort 1             : 45,11 € (44,45 €   en année pleine)
Confort 2             : 38,02 € (37,47 €   en année pleine)
Confort 3             : 36,44 € (35,91 €   en année pleine)
Chambre couple : 60,94 € (60,05 €   en année pleine)

Au 1er Juillet 2013

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez le, 15 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI

__________________________
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Arrêté N° A 13 S 0140 du 12 Juillet 2013

Habilitation partielle de la Petite Unité de Vie (PUV) «Résidence la Dourbie» à SAINT JEAN DU BRUEL à 
recevoir les bénéficiaires de l’Aide Sociale Départementale à l’hébergement.

	 LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

Vu 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L 313-8, L 313-8-1 et L 342-3-1;
Vu 	 le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu 	 la loi n° 2002.2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
Vu 	 la demande présentée le 15 juillet 2010 par Monsieur René QUATREFAGES, Président du Conseil 

d’Administration de l’association du « Résidence la Dourbie – Unité de Vie», gestionnaire de la Petite Unité 
de Vie (PUV) «Résidence la Dourbie», en vue d’obtenir l’habilitation à recevoir les bénéficiaires de l’aide 
sociale du Département ;

Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Général du 20 septembre 2010 ;
Sur proposition du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : La Petite Unité de Vie (PUV) “Résidence la Dourbie”, est partiellement habilitée pour une capacité fixée à 
6 lits à recevoir des bénéficiaires des prestations d’aide sociale relevant de la compétence du département 
à compter du 1er juillet 2013.

Article 2 : La présente habilitation fera l’objet d’une convention d’aide sociale.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au demandeur, publié au bulletin officiel du Département, affiché à l’Hôtel du Département et à la 
Mairie de Saint Jean du Bruel.

Fait à Rodez, le 12 juillet

Le Président,

Jean-Claude LUCHE
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0142 du 12 Juillet 2013
				  
Tarification 2013 Aide Sociale de la Petite Unité de Vie “Résidence La Dourbie de SAINT JEAN DU BRUEL

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU  	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU  	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU  	 l’arrêté n° A13S0140 du 12 juillet 2013 portant habilitation partielle (6 lits) à l’aide sociale de la Petite Unité 

de Vie «Résidence La Dourbie» de de Saint Jean du Bruel, à compter du 1er juillet 2013 ;
VU  	 l’arrêté ministériel du 18 décembre 2012 relatif aux prix des prestations d’hébergement de certains 

établissements accueillant des personnes âgées ;
VU  	 la convention d’aide sociale n° C13S0003 du 12 juillet 2013 conclue entre le Département et l’association 

«Résidence La Dourbie»;
VU  	 l’avis du Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales ;

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier «hébergement» (aide sociale) applicable à la Petite Unité de Vie «Résidence La Dourbie» 
de de Saint Jean du Bruel est fixé à : 47,43 € au 1er juillet 2013

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 12 juillet 2013

Le Président,
pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A13S0 143 du 17 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD)  
« Saint Jacques » rattaché au Centre Hospitalier de RODEZ

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « Saint Jacques » rattaché au Centre Hospitalier de Rodez sont fixés à :

Tarifs applicables à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement 1 lit 50.44 € Hébergement 1 lit 49.97 €
Dépendance GIR 1 - 2 19.75 € Dépendance GIR 1 - 2 19.49 €

GIR 3 - 4 12.50 € GIR 3 - 4 12.37 €
GIR 5 - 6 5.33 € GIR 5 - 6 5.25 €

Résidents de moins de 60 ans 63.55 € Résidents de moins de 60 ans 62.43 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 205 326,00 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département. 

Fait à Rodez, le 17 Juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI

__________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0144 du 18 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes «Le Paginet » à 
LUNAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 26 

novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD «Le Paginet » à LUNAC sont fixés à :

Tarifs applicables à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement Permanent 47.09 € Hébergement Permanent 43.94 €

Dépendance GIR 1 - 2 17.42 € Dépendance GIR 1 - 2 16.52 €
GIR 3 - 4 11.05 € GIR 3 - 4 10.48 €
GIR 5 - 6 4.69 € GIR 5 - 6 4.45 €

Résidents de moins de 60 ans 62.77 € Résidents de moins de 60 ans 58.48.€

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 176 962 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
____________________________
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Arrêté N°  A 13 S 0145 du 18 Juillet 2013
	  
Modification des permanents du lieu de vie et d’accueil «La chabraque»  Severs – 12240 CASTANET

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 2002.2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
VU 	 le décret n° 2003.115 du 26 novembre 2003 relatif à la procédure de création, de transformation et 

d’extension des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
VU 	 le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la nouvelle procédure d’appel à projet et d’autorisation des 

établissements et services ;
VU 	 l’arrêté d’autorisation de fonctionnement du lieu de vie et d’accueil n° 06-414 du 24 juillet 2006 ;
VU 	 la demande de changement de permanents présenté par le président de l’association «la chabraque» par 

courrier du 18 septembre 2012 
VU 	 les conclusions de l’avis d’opportunité du 7 novembre 2012, du rapport d’évaluation psychologique rédigé 

en date du 21 mars 2013 et du rapport d’évaluation sociale rédigé en date du 3 juillet 2013 ;
CONSIDERANT la compatibilité de la demande avec la poursuite de l’activité de la structure ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;
VU l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;

ARRETE

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté n° 06-414 du 24 juillet 2006 est modifié comme suit :
	 «Les permanents de l’unité n° 2 : Monsieur ARDON Julien et Madame ARDON née MAHON Sophie
	 Les permanents de l’unité n° 1 : Monsieur MARUEJOULS Jean-Louis et Madame MARUEJOULS 

Dominique née BOURDONCLE».

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le tribunal 
administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de sa 
publication ;

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle Services aux 
Personnes et à l’Emploi, et les permanents de la structure sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du Département.

Fait à Rodez, le 18 Juillet 2013

Le Président du Conseil Général,
Par délégation

Le Directeur Général des Services Départementaux

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0146 du 18 Juillet 2013	
				  
Tarification Aide Sociale 2013 de l’Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
“Adrienne LUGANS » à Laissac

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU	 l’arrêté n° A13S0032 du 22 mars 2013 portant habilitation partielle (44 lits) à l’aide sociale de l’EHPAD 

«Adrienne LUGANS» de Laissac, à compter du 1er janvier 2013 ;
VU 	 l’arrêté ministériel du 18 décembre 2012 relatif aux prix des prestations d’hébergement de certains 

établissements accueillant des personnes âgées ;
VU 	 la convention d’aide sociale n° C13S0001conclue entre le Département et l’UDSMA-Mutualité Française 

Aveyron gestionnaire de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes agées Dépendantes dénommé 
« Adrienne LUGANS » à Laissac ;

VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier «hébergement» (aide sociale) applicable à l’EHPAD «Adrienne LUGANS» à Laissac est 
fixé à : 55.86 € au 1er juillet 2013  (54.80 € en année pleine)

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président,
pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI
__________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0147 du 18 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes «Adrienne 
LUGANS» à LAISSAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD «Adrienne LUGANS» à LAISSAC sont fixés à :

Tarifs applicables à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Dépendance GIR 1 - 2 21.77 € Dépendance GIR 1 - 2 21.04 €

GIR 3 - 4 13.81 € GIR 3 - 4 13.35 €

GIR 5 - 6 5.85 € GIR 5 - 6 5.66 €

Résidents de moins de 60 ans 71.78 € Résidents de moins de 60 ans 70.43 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 206 221 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le18 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0148 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « La Colline de l’Eté » 12400 SAINT 
AFFRIQUE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « La Colline de l’Eté » 
12400 SAINT AFFRIQUE est fixée à 15,80 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la 
date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
	 DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
	 103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «La Colline de 
l’Eté» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

      
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
___________________________
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Arrêté N° A 13 S 0149 du 18 Juillet 2013          	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « de Brox » 12360 BRUSQUE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier transmis le 6 mars 2013 et les documents budgétaires présentés par la personne ayant qualité 

pour représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil de Brox 12360 BRUSQUE 
est fixé à 20,68 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil de Brox sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

         
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0150 du 18 Juillet 2013

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « L’Embellie » 12370 MURASSON

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPODITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « L ’Embellie » 
12370 MURASSON est fixée à 17,44 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «L’Embellie » 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le  18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A 13 S 051 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « La Chabraque » 12240 CASTANET

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier transmis le 20 mars 2013 et les documents budgétaires présentés par  la personne ayant qualité 

pour représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 ’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « La Chabraque » 
12240 CASTANET est fixée  à 19,09 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date 
du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 
2 du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du 
Pôle des Solidarités Départementales, le Président de l’Association du Lieu de Vie et d’Accueil «La 
Chabraque» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

         
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
___________________________
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Arrêté N° A 13 S 0152 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « La Grange de la Plane » Route de 
Crespin 12800 NAUCELLE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier et les documents budgétaires transmis le 3 avril 2013 par la personne ayant qualité pour 

représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département 

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « La Grange de la Plane 
» Route de Crespin 12800 NAUCELLE est fixée à 15,71 fois la valeur du salaire minimum de croissance à 
partir de la date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 :  Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à compter 
de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «La Grange de 
la Plane » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

   
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
__________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0153 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Le Roucous » 12490 LE VIALA DU 
TARN

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Le Roucous » 12490 
LE VIALA DU TARN est fixée à 16,33 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date 
du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 :  Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au  :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, le Président de l’Association du Lieu de Vie et d’Accueil «Le Roucous» sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0154 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Le Clapas » 12560 CAMPAGNAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL
	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1: Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « L e Clapas » 
12560 CAMPAGNAC est fixée à 14,13 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date 
du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Le Clapas» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

            
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_________________________
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Arrêté N° A 13 S 0155 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « L’Ecurie » 12400 SAINT AFFRIQUE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget départe-

mental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier électronique et les documents budgétaires et comptables transmis le 12 mars 2013.par la per-

sonne ayant qualité pour représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPODITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « L’Ecurie » 12400 SAINT 
AFFRIQUE est fixée à 15,69 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent 
arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au  :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle 
des Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «L’Ecurie » 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0156 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Layrolles » 12370 COMBRET

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier transmis le 11 mars 2013 par la personne ayant qualité pour représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « L ayrolles » 
12370 COMBRET est fixée à 14,85 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Layrolles » 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

	             
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0157 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Pierrefiche » 12630 TAURIAC DE 
CAMARES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Pierrefiche » 12630 
TAURIAC DE CAMARES est fixée à 15,27 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la 
date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Pierrefiche» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0158 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil « Pagézy » 12370 COMBRET

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil «  Pagézy » 12370 
COMBRET est fixée à 17,82 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent 
arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Pagézy » sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    

Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0159 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « L’Ecurie de Sever » 12240 SEVER 
DE CASTANET

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier et les documents budgétaires transmis le 3 avril 2013 par la personne ayant qualité pour 

représenter le lieu de vie et d’accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « L’Ecurie de Sever » 
12240 SEVER DE CASTANET est fixée à 16,06 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir 
de la date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au  :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, le Président de l’Association du Lieu de Vie et d’Accueil «L’Ecurie de Sever» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

          
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0160 du 18 Juillet 2013

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil « Saint Gauzy » 12200 LA ROUQUETTE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Saint Gauzy » 12200 
LA ROUQUETTE est fixée à 15,80 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Saint Gauzy» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
____________________________
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Arrêté N° A13 S 0161 du 18 Juillet 2013
                    
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  «  Hippo-Cap  » La Fage  
12240  LA CAPELLE BLEYS

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier et les documents budgétaires transmis le 29 mars 2013 par la personne ayant qualité pour 

représenter le lieu de vie et d’accueil 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Hippo-Cap » La Fage 
12240 LA CAPELLE BLEYS est fixée à 15,27 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de 
la date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, le Président de l’Association du Lieu de Vie et d’Accueil «Hippo-Cap» sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
________________________
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Arrêté N° A 13 S 0162 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Le Puech Cani » 12430 LE TRUEL

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Le Puech Cani » 12430 
LE TRUEL est fixée à 18,56 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent 
arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle 
des Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Le Puech 
Cani » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

           
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0163 du 18 Juillet 2013  	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Sous le Vent » 12290 TREMOUILLES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Sous le Vent » 12290 
TREMOUILLES est fixée à 15,63 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au  :

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Sous le Vent» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
________________________________



-  142  -

Arrêté N° A 13 S 0164 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Le Pénalty » 12200 VILLEFRANCHE 
DE ROUERGUE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU  	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 le courrier transmis le 26 mars 2013 par la personne ayant qualité pour représenter le lieu de vie et d’accueil 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Le Pénalty » 12200 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE est fixée à 15,27 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir 
de la date du présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, le Président de l’Association du Lieu de Vie et d’Accueil «Le Pénalty» sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0165 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Les Tourettes » 12250 MARTRIN

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Les Tourettes » 12250 
MARTRIN est fixée à 14,10 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent 
arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle 
des Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Les 
Tourettes» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_________________________
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Arrêté N° A 13 S 0166 du 18 Juillet 2013	

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « Le Colombier » 12110 AUBIN

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Le Colombier » 12110 
AUBIN est fixée à 14,73 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du présent 
arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :
	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale

DRASS Aquitaine, Espace Rodesse
103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle des 
Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Le Colombier» 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
___________________________
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Arrêté N° A 13 S 0167 du 18 Juillet 2013
	
Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et d’Accueil  « L e Pied à L’Etrier» 12240  
LA CAPELLE BLEYS

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

	
VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU 	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 les documents budgétaires transmis le 7 mai 2013 par la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et 

d’Accueil
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil« Le Pied à L’Etrier» 12240 
LA CAPELLE BLEYS est fixé à 14,5 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

	T ribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle 
des Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil « Le Pied 
à L’Etrier » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

								                    
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________
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Arrêté N° A 13 S 0168 du 18 Juillet 2013

Portant tarification du forfait journalier 2013 Du Lieu de Vie et  d’Accueil  «Sarvary-Bene  » 12100  
COMPREGNAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU 	 le Code Civil et notamment son article 375 et suivants ;
VU 	 le Code Général des collectivités territoriales ;
VU 	 la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 Janvier 1983 relative à la répartition de 

compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, notamment l’article 45 ; 
VU	 le décret n° 2013-11 du 4 janvier 2013 relatif à la tarification et au financement des lieux de vie et d’accueil 

et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
VU	 la délibération du Conseil Général de l’Aveyron en date du 25 janvier 2013, approuvant le budget 

départemental de l’année 2013 déposée et publiée le 5 février 2013 ; 
VU 	 l’avis du Directeur Général Adjoint en charge du Pôle des Solidarités Départementales ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE 

Article  1 : Pour l’exercice budgétaire 2013, le forfait journalier du Lieu de Vie et d’Accueil « Sarvary-Bene » 12100 
COMPREGNAC est fixée à 15,92 fois la valeur du salaire minimum de croissance à partir de la date du 
présent arrêté. 

Article 2 : Toutefois chaque organisme financeur peut conclure avec la personne ayant qualité pour représenter 
le Lieu de Vie et d’Accueil une convention de prise en charge déterminant les conditions d’exercice des 
prestations et les modalités de versement des forfaits journaliers. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au :

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale
DRASS Aquitaine, Espace Rodesse

103, rue Belleville - BP 952 - 33093 Bordeaux Cedex

	 Dans un délai franc d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auquel il sera notifié, à 
compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Lieu de Vie et d’Accueil concerné.

Article 5 : En application de l’article R.314-36 III du Code de l’Action Sociale et des Familles, le tarif fixé à l’article 2 
du présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Aveyron.

Article 6 : Le Directeur Général des Services du Département de l’Aveyron, le Directeur Général Adjoint du Pôle 
des Solidarités Départementales, la personne habilitée à représenter le Lieu de Vie et d’Accueil «Sarvary-
Bene» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

            
Fait à Rodez, le 18 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général des Services du Département

Alain PORTELLI
____________________________
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Arrêté N°A 13 S 0169 du 24 juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  «  André 
CALVIGNAC » à LA SALVETAT PEYRALES

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 26 

novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « André CALVIGNAC »à LA SALVETAT PEYRALES sont fixés à :

Tarifs applicables à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine
Hébergement 1 lit 43.33 € Hébergement 1 lit 42.35 €

2 lits 60.87 € 2 lits 59.10 €
Dépendance GIR 1 - 2 17.09 € Dépendance GIR 1 - 2 17.06 €

GIR 3 - 4 10.85 € GIR 3 - 4 10.83 €
GIR 5 - 6 4.61 € GIR 5 - 6 4.60 €

Résidents de moins de 60 ans 55.97 € Résidents de moins de 60 ans 55.30 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 101 519 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le24 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général 

Des Services Départementaux

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0170 du 25 juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Sainte Marie Les 
Ursulines» à NANT

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 26 

novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION  du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « Sainte Marie Les Ursulines »à NANT sont fixés à :

Tarifs applicables à compter du 1er août 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement 1 lit 47.67 € Hébergement 1 lit 46.72 €

Dépendance GIR 1 - 2 16.63 € Dépendance GIR 1 - 2 18.51 €

GIR 3 - 4 10.44 € GIR 3 - 4 11.70 €

GIR 5 - 6 4.48 € GIR 5 - 6 4.98 €

Résidents de moins de 60 ans 60.15 € Résidents de moins de 60 ans 60.26 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 130 451 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le  25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services Départementaux

Alain PORTELLI
________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0171 du 25 Juillet 2013			                          

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) «Bellevue» 
de DECAZEVILLE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du  

26 novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD  «Bellevue» de Decazeville sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1er août 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement 1 lit 47,77 € Hébergement 1 lit  46,57 €

 Dépendance GIR 1 - 2 19,18 € Dépendance GIR 1 - 2  18,00 €

GIR 3 - 4 12,16 € GIR 3 - 4  11,42 €

GIR 5 - 6  5,10 € GIR 5 - 6    4,82 €

Résidents de moins de 60 ans 59,05 € Résidents de moins de 60 ans 58,27 €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à 110 752 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Ees Services du Département

Alain PORTELLI
______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0172 du 25 Juillet 2013					                            

Tarification 2013 du Logement-Foyer “Bellevue” à DECAZEVILLE

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 26 

novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers du Logement-Foyer «Bellevue» à DECAZEVILLE sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1er août 2013  Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement
T1
T1 Bis
T2

21,17 €
23,29 €
24,27 €

Hébergement
T1
T1 Bis
T2

20,74 €
22,81 €
23,78 €

 Dépendance GIR 1 - 2  6,28 € Dépendance GIR 1 - 2  6,76 €

GIR 3 - 4  3,98 € GIR 3 - 4  4,29 €

GIR 5 - 6  1,69 € GIR 5 - 6  1,82 €
Résidents de moins de 60 ans 24,69 € Résidents de moins de 60 ans 24,21 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
___________________
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Arrêté N° A 13 S 0173 du 25 Juillet 2013

Tarification 2013 du Foyer d’Hébergement pour Personnes Handicapées de CAPDENAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du  

26 novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers du Foyer d’Hébergement de Capdenac sont fixés à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

105.29 € 105.03 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI

__________________________________



-  152  -

Arrêté N° A 13 S 0174 du 25 juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement pour Personnes Agées Dépendantes « Beau Soleil » à RIVIERE SUR 
TARN

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du 26 novembre 

2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers de l’EHPAD « Beau Soleil » à RIVIERE SUR TARN sont fixés à : 

Tarifs applicables à compter du 1er Juillet 2013 Tarifs 2013 en année pleine

Hébergement 1 lit 46,16 € Hébergement 1 lit 45,31  €

Dépendance GIR 1 - 2 20,05 € Dépendance GIR 1 - 2 20,05  €

GIR 3 - 4 12,71 € GIR 3 - 4 12,72  €

GIR 5 - 6   5,40 € GIR 5 - 6  5,40  €

Résidents de moins de 60 ans 62,59 € Résidents de moins de 60 ans 61,51  €

Article 2 : Le montant de la dotation annuelle afférent à la dépendance qui sera versé mensuellement par douzième, 
est fixé à  241 229 €.

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. - B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 4 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez le, 25 juillet 2013

Le Président
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0175 du 25 Juillet 2013

Tarification 2013 du Foyer d’Hébergement pour Personnes Handicapées de CEIGNAC

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du  

26 novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers du Foyer d’Hébergement de Ceignac sont fixés à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

100.50 € 99.84 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, Le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
____________________
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Arrêté N° A 13 S 0176 du 25 Juillet 2013

Tarification 2013 du Foyer d’Hébergement pour Personnes Handicapées de CLAIRVAUX

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du  

26 novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION  du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers du Foyer d’Hébergement de Clairvaux sont fixés à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

107.52 € 108.17 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, Le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
_______________________________
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Arrêté N° A 13 S 0177 du 25 juillet 2013

Tarification 2013 du Foyer d’Hébergement pour Personnes Handicapées de MARTIEL

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêtée et votée par l’Assemblée Départementale, en date du 26 

novembre 2012, déposée et publiée le 4 décembre 2012;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Les tarifs journaliers du Foyer d’Hébergement de Martiel sont fixés à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarifs 2013 en année pleine

99.48 € 98.84  €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, Le 25 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI
___________________________
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Arrêté N° A 13 S 0178 du 29 Juillet 2013

Prix moyen de revient 2013 de l’hébergement des établissements pour personnes âgées publics autonomes

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment l’article L 231-5
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 le décret n° 2006-584 du 23 mai 2006 modifiant l’article R 314-183-1 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles ;
VU 	 la loi n° 2002.2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
VU 	 l’ordonnance n° 2005.1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives à l’aide 

sociale aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;
CONSIDERANT que la délibération de la Commission Permanente du 29 octobre 2007, notifiée et publiée le 6 

novembre 2007 ;
	 - Fixe au titre de l’aide sociale à l’hébergement (personnes résidant depuis plus de 5 ans en établissements 

d’hébergement pour personnes âgées privés non habilités à l’aide sociale du département) le montant de 
prise en charge par le Département, en référence au prix moyen de revient de l’hébergement en vigueur 
dans les établissements publics autonomes du département;

DECIDE que ce prix moyen de revient de l’hébergement évoluera chaque année en fonction des prix de revient de 
l’hébergement qui servent de base de calcul.

SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le prix moyen de revient de l’hébergement des établissements publics autonomes pour personnes âgées 
est fixé pour l’année 2013  à :    41.91 €

Article 2 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur général adjoint direction des services 
aux personnes et à l’emploi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 29 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
_________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0179 du 29 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Handicapées Foyer de Vie de Belmont 
sur Rance

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier du Foyer de Vie de Belmont sur Rance est fixé à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarif  2013 en année pleine

176.22 € 175.27 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 29 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________________
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Arrêté N° A 13 S 0180 du 29 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Handicapées - Foyer d’Hébergement de 
Belmont sur Rance

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier du Foyer d’Hébergement de Belmont sur Rance est fixé à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarif  2013 en année pleine

113.64 € 114.76 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 29 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
_____________________________
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Arrêté N° A 13 S 0181 du 29 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Handicapées - Foyer d’Accueil 
Médicalisé « Les Grands Champs » de Recoules Prévinquières

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1: Le tarif journalier du Foyer d’Accueil Médicalisé « Les Grands Champs » de Recoules Prévinquières est 
fixé à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarif  2013 en année pleine

147,61 € 168,18 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le 29 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

Et par délégation
Le Directeur Général

Des Services du Département

Alain PORTELLI
________________________
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Arrêté N° A 13 S 0182 du 29 Juillet 2013

Tarification 2013 de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Handicapées Foyer d’Hébergement 
« Les Charmettes » à Millau

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

VU 	 le Code de l’Action Sociale et des Familles ;
VU 	 le Code général des collectivités territoriales ;
VU 	 la délibération du Conseil Général du 25 janvier 2013, approuvant le budget départemental de l’année 

2013, déposée et publiée le 5 février 2013 ;
VU 	 l’adoption des taux directeurs 2013 arrêté et voté par l’Assemblée Départementale en date du

26 novembre 2012, déposé et publié le 4 décembre 2012 ;
VU 	 les documents budgétaires et comptables présentés par l’établissement ;
SUR PROPOSITION du Directeur Général des Services du Département ;

ARRETE

Article 1 : Le tarif journalier du Foyer d’Hébergement « Les Charmettes » à Millau est fixé à :

Tarif applicable à compter du 1er juillet 2013  Tarif  2013 en année pleine

96.52 € 96.93 €

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale (T.I.T.S.S. – B.P. 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX) dans le délai franc d’un mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 3 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint du Pôle des Solidarités 
Départementales, le Directeur de l’établissement susvisé, le Payeur Départemental sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Il sera publié au Bulletin Officiel du Département.

Fait à Rodez, le29 juillet 2013

Le Président,
Pour le Président du Conseil Général

et par délégation
Le Directeur Général

des Services du Département

Alain PORTELLI

__________________________________
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Rodez,  le  3 Septembre 2013

C E R T I F I é    c o n f o r m e

Le Président du Conseil général

Jean-Claude LUCHE

Le texte intégral des actes du Département publiés ou cités dans ce bulletin
peut être consulté auprès du Secrétariat de l’Assemblée et des Commissions

2, rue Eugène Viala à Rodez
et sur le site internet du Conseil général  

www.aveyron.fr

_____________
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